
SYNDICAT NATIONAL DES PERSONNELS DE l’ADMINISTRATIO N DE LA MER C.G.T. 
AFFAIRES MARITIMES- 5 quai du Capitaine Allegre 33311 Arcachon    

����: 05.56.83.37.38 - ���� : 05.57.52.57.19 ���� : http://snpam.cgt.free.fr  ���� http://cgt-snpam.syndicat.i2/ ���� nicolas.mayer@gironde.gouv.fr 

SYNDICAT NATIONAL DES PERSONNELS DE L’ADMINISTRATION DE LA MER 
 
Fédération Nationale de 

L’Equipement et de l’Environnement 

 

 

 

Adhérent à l’Union Générale

des Fédérations de Fonctionnaires
   

Arcachon le 10 juin 2015 
 

 
 
Madame la Directrice des Affaires Maritimes 
Monsieur le Secrétaire Général du Ministère 

 
 
 

Objet  : arrêté du 1er août 2014 relatif à la liste des fonctions et des établissements permettant l'attribution d'une 
allocation spécifique de cessation anticipée d'activité à certains fonctionnaires et agents non titulaire relevant du 
ministère chargé de la mer ayant été exposés à l’amiante 
 
P. Jointe : mon courrier du 05 février 2014 
 
 
 
 
 
Madame la  Directrice, Monsieur le Secrétaire Général, 
 
 
Par courrier en date du 05 février 2014, je portais à votre connaissance les points qui avaient été oubliés dans la note 
de gestion « amiante » préparée en fin d'année 2013 par le bureau de la prévention, de la santé au travail, du service 
social et du handicap (METL-MEDDE SG/DRH/PSPP1). 
 
Des groupes de travail ont été constitués notamment au niveau des DIRM  en mai et juin 2014 afin qu’un bilan de la 
situation soit effectué et  que des propositions de modifications de la note de gestion amiante soient transmises. Des 
comptes-rendus ont été rédigés par les DIRM. 
 
L’arrêté du 01 août 2014 a été publié sans que ces propositions ne soient prises en compte. 
 
Consciente du problème, la Direction des Ressources Humaines du MEDDE (Bureau PSPP1) a demandé aux 
services des affaires maritimes de renseigner une nouvelle enquête pour le 15 novembre 2014 pour actualiser les 
arrêtés interministériels C3A en effectuant un nouveau recensement des sites et périodes éligibles. 
 
Depuis, sauf erreur de ma part, mon organisation n’a aucune nouvelle de l’avancée de ce dossier ni des propositions 
de modifications de l’arrêté du 01 août 2014 qui ont été retenues. 
 
Il me serait agréable que vous m’informiez de l’état d’avancée de ce dossier. La communication d’une date à 
laquelle nous pourrions caresser l’espoir d’une publication d’un nouvel arrêté prenant en compte la situation réelle 
des personnels des affaires maritimes exposés à l’amiante est attendue par mes mandants. 
 
 
Je vous prie de croire Madame la Directrice, Monsieur le secrétaire général à l'assurance de ma considération 
distinguée. 
 

 
          Le secrétaire général 

 
 
 

          Nicolas MAYER 
 
Copie : Mm e Corinne ARNOUX 

 


